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Direction régionale de l’économie, 

 de l’emploi, du travail et des solidarités 
 

 

Toulouse, le 23 juin 2024 

 

 

 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2024 

des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs  

et délégués aux prestations familiales de la région Occitanie  

_________________________________________________________________ 

 

 

CADRE REGLEMENTAIRE  

 

La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires (loi HPST), a confié au préfet de région la compétence relative à la tarification des 

établissements et services sociaux dont les prestations sont financées par le budget de l’Etat.  

Par arrêté du 3 mars 2023, le préfet de région a donné au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités, délégation à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 13°,14° 

et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles.    

Des conventions de délégation de gestion ont également été conclues entre la DREETS Occitanie 

(délégant) et les DDETS-PP de la région (délégataires), approuvées par le préfet de région et les préfets 

de département. 

 

La campagne budgétaire 2024 : 

- S’appuie sur la publication le 14 juin 2024 de l’arrêté du 29 mai 2024 fixant les dotations 

régionales limitatives des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et sur 

l’instruction n° DGCS/2A/5A/2024/68 du 14 juin 2024 relative aux orientations de l'exercice 

2024 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et des services délégués aux prestations familiales.  La campagne se déroulera comme 

prévu par l’article L.314-7 du CASF sur une période de 60 jours, soit jusqu’au 12 août 2024. 

- Poursuit l’effort de convergence tarifaire engagé depuis 2009 visant à réduire les disparités 

entre les services les mieux et les moins dotés, à charge d’activité comparable objectivée par 

les indicateurs règlementaires.  

-  S’inscrit dans la volonté d’améliorer et renforcer la politique de protection juridique des 

majeurs. Dans ce cadre, des financements complémentaires ont été prévus dès 2022 visant, 

d’une part à recruter des délégués supplémentaires afin de diminuer le nombre de mesures 

exercées et améliorer la qualité de l’accompagnement et, d’autre part, à revaloriser les 

rémunérations. 

 

Les différents financeurs doivent être informés du déroulement de la campagne et associés aux 

dialogues de gestion départementaux qui pourront également s’appuyer de manière utile sur les 

orientations stratégiques du nouveau schéma régional approuvé le 9 novembre 2023.  
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1 CAMPAGNE BUDGETAIRE DES SERVICES MANDATAIRES JUDICIAIRES A LA PROTECTION DES 

MAJEURS ET DES SERVICES DELEGUES AUX PRESTATIONS FAMILIALES 

1.1 ORIENTATIONS NATIONALES 

1.1.1 Campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs (SJPM)   

▪ Modalités nationales de détermination des dotations régionales limitatives 

 

L’arrêté du 29 mai 2024 fixe les dotations régionales limitatives (DRL) relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs à 741 153 746 € au 

niveau national, dont 62 653 107€ pour l’Occitanie.  

Les montants des DRL 2024, prévus par l’arrêté précité, ont été déterminés en tenant compte de la 

poursuite de l’effort de convergence tarifaire tendant à réduire les disparités entre les services.  

Au niveau national, l’indicateur utilisé pour déterminer les DRL est celui relatif à la valeur du point 

service (VPS) qui permet de comparer les charges globales d'un service tutélaire en neutralisant 

l'hétérogénéité des mesures exercées.  

Au regard de ces éléments, les DRL 2024 ont été calculées en tenant compte des données et critères 

suivants :  

▪ Le budget autorisé en 2023 ; 

 

▪ Un taux d’actualisation des moyens reconduits de 2,91 % établi sur les bases suivantes :  

 

Pour les dépenses afférentes au personnel (groupe fonctionnel 2) : un taux d’évolution de 3 % 

de la masse salariale, soit un taux d’actualisation de 2,46 % correspondant au poids moyen de 

la masse salariale (82 %) dans les budgets des SMJPM,  

 

Pour les dépenses afférentes à l’exploitation courante et à la structure (groupes fonctionnels 1 

et 3) : un taux d’évolution fixé à 2,5 %, soit un taux d’actualisation de 0,45 % correspondant au 

poids moyen de ces dépenses (18 %) dans les budgets des SMJPM. 

 

▪ Les recettes en atténuation ; 

 

▪ Des mesures nouvelles accordées à hauteur de 1,56 % au niveau national. Afin de poursuivre la 

politique de convergence tarifaire engagée depuis 2009, ces mesures nouvelles ont été allouées 

dans l’objectif de réduire les écarts entre les services les mieux dotés et les moins dotés. 

L’évolution des DRL tient donc compte des disparités entre services, mesurées par la valeur du 

point service.  

Ainsi, les montants des DRL tiennent compte d’une modulation positive des dotations pour les 

services dont les valeurs du point service pour 2022 sont inférieures à 14 et pour 2023 à 15 et de 

mesures d’économie pour les services dont les valeurs du point service pour 2022 sont 

supérieures à 17 et à 18 pour 2023. Pour les autres services ayant une valeur du point service 2022 

se situant entre 14 et 17 et pour 2023 entre 15 et 18, les progressions des dotations sont fonction 

de l’évolution de l’activité et de son impact sur la valeur du point service mais doivent être 

limitées à 1,56 % en moyenne. 

 

▪ La quote-part de l’Etat fixée au niveau national qui correspond à 99,7 % du montant des DGF des 

services. Le reste de la DRL (0,3 %) est financé par les conseils départementaux conformément au 

I de l’article L. 361-1 du CASF.  
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▪ Développement des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens  

 

Comme pour les années passées, l’instruction nationale encourage le développement des contrats 

pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) dans le but d’accompagner le gestionnaire dans une 

démarche stratégique. 

 

Des outils construits pour le secteur médico-social sont susceptibles de vous aider dans le cadre de 

vos procédures de contractualisation, il s’agit : 

 

- Du guide de l’Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux (ANESM) « ESSMS : VALORISEZ LES RÉSULTATS DE VOS 

ÉVALUATIONS » : ce guide à destination des directions d’établissements et services a pour but 

de les aider à construire le plan d’amélioration continue de la qualité à la suite des évaluations 

internes et externes ; 

- Du guide de l’Agence Nationale d'Appui à la Performance (ANAP) « Négocier et mettre en 

œuvre les CPOM dans le secteur médico-social - Guide méthodologique d’appui à la 

contractualisation » pour accompagner les autorités en charge du déploiement des CPOM en 

élaborant des outils en leur direction afin de favoriser la contractualisation ; 

- Des fiches repères d’aide à la contractualisation, également élaborées par l’ANAP.  

▪ Points de vigilance  

Il paraît utile de rappeler à l'ensemble des services tarificateurs l'attention particulière qu'il convient 

d'avoir au moment de l'examen des budgets sur : 

- Le niveau de trésorerie des services,  

- La mise en œuvre des contrôles internes de dépenses,  

- La qualité de la gestion des biens des majeurs,  

- La pertinence des politiques d'investissement des services.  

1.1.2 Campagne budgétaire des services délégués aux prestations familiales (SDPF)  

▪ Modalités de détermination des dotations globales de financement des SDPF 

 

La détermination de la dotation globale de financement des SDPF s’inscrit dans la politique de 

convergence tarifaire. 

 

Ainsi, il est nécessaire de tenir compte - notamment pour déterminer les dotations globales des SDPF 

- des valeurs nationales, régionales et départementales des indicateurs, notamment la valeur du point 

service des services DPF. Les mesures nouvelles seront accordées dans un souci de réduire les 

disparités entre les services les mieux et les moins dotés. 

 

Il convient de mettre en place des dialogues de gestion avec les SDPF, en associant la Caisse 

d’allocations familiales (CAF), le principal financeur, et ce afin de débattre de leurs propositions 

budgétaires. 
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▪ Répartition de la DGF  

 

La répartition du financement entre financeurs publics est fonction des revenus prévus à l’article 375-

9-1 du code civil. Le II de l’article R. 314-193-3 du CASF précise, quant à lui, que l’arrêté de tarification 

fixe la DGF en tenant compte des prestations sociales perçues par les personnes bénéficiant d’une 

mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial (MJAGBF) au 31 décembre du dernier exercice 

clos à la date du dépôt des propositions budgétaires. 

 

Par conséquent, pour 2024, la répartition à prendre en compte pour déterminer la quote-part de 

chaque financeur est celle au 31/12/2022 indiquée page 13 du document « activité-indicateurs » du 

budget prévisionnel.  

▪ Notification de la décision d’autorisation budgétaire et de l’arrêté fixant la DGF  

 

Enfin, en application de l’article R. 314-36 du CASF relatif à la notification de la décision d’autorisation 

budgétaire, vous veillerez à notifier la décision dans un délai de 60 jours à compter de la publication 

de l’arrêté fixant les dotations régionales limitatives, d’une part au service et, d’autre part, aux 

organismes locaux de sécurité sociale mentionnés à l’article R. 314-193-4 du CASF qui versent une 

quote-part de la DGF. 

▪ Cas des organismes gestionnaires ayant un SMJPM et un SDPF 

 

Certains organismes gestionnaires assurent à la fois la gestion d’un SMJPM et d’un SDPF. Si cette 

situation se présente, il est nécessaire de mener les vérifications ci-dessous dans les budgets de chacun 

des services : 

- La répartition des personnels d’intervention entre l’activité tutélaire réalisée auprès des familles 

et celle auprès des majeurs ; 

- La répartition des autres personnels ; 

- La ventilation des personnels administratifs et des charges communes entre l’activité tutélaire 

réalisée auprès des familles et celle auprès des majeurs protégés de même qu’entre les mesures 

administratives et les mesures judiciaires ; 

- La bonne affectation des amortissements à l’activité correspondante. 
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1.2 ORIENTATIONS REGIONALES  

1.2.1 Campagne budgétaire des SMJPM   

▪ Modalités de répartition entre départements 

 

Pour la campagne 2024, la détermination des dotations régionales et leur déclinaison au niveau 

départemental entre les SMJPM poursuivra l’effort de convergence tarifaire engagé et restera 

circonscrite dans la limite des orientations nationales. Elle tient compte des critères suivants : 

 

▪ Budgets autorisés en 2023 ; 

 

▪ Taux d’évolution nationaux déterminés en 2024 ; 

 

o Groupe 2 : un taux d’évolution de 3 % de la masse salariale 

o Groupe 1 et 3 : un taux d’évolution fixé à 2,5 %  

 

▪ Recettes en atténuation autorisées N-1 ; 

 

▪ Poursuite de la convergence tarifaire avec l’attribution de mesures nouvelles dans l’objectif 

de réduire les écarts entre les services les mieux dotés et les moins dotés et l’application : 

 

o D’une modulation positive des dotations pour les services dont les valeurs du point 

service pour 2022 sont inférieures à 14 et pour 2023 à 15, 

o De progressions possibles des dotations en fonction de l’évolution de l’activité, 

limitées à 1,56 % en moyenne, pour les services ayant une valeur du point service 

pour 2022 se situant entre 14 et 17 et pour 2023 entre 15 et 18, 

o De mesures d’économie pour les services dont les valeurs du point service pour 

2022 sont supérieures à 17 et à 18 pour 2023.  

 

▪ La quote-part de l’Etat fixée au niveau national qui correspond à 99,7 % du montant des 

DGF des services. Le solde de la DRL (0,3 %) est financé par le conseil départemental 

(article L. 361-1 du CASF). Cette répartition est valable également pour les crédits non-

reconductibles,  intégrés dans la DGF accordée pour l’exercice en cours. 

 

▪ Utilisation des indicateurs 

 

Conformément aux orientations nationales, pour déterminer le montant de la DGF allouée à chaque 

service, les valeurs nationales, régionales et départementales des indicateurs du secteur sont utilisées. 

 

Les indicateurs rappelés dans l’instruction budgétaire établissent une base de comparaison entre les 

établissements et constituent des éléments d’appréciation pour la tarification. Ces indicateurs 

doivent permettre d’objectiver l’allocation de ressources et d’expliquer les écarts entre les ressources 

allouées aux services. 

 

L’utilisation des indicateurs s’inscrit donc pleinement dans une logique de procédure budgétaire 

contradictoire et favorise le dialogue entre le financeur et le gestionnaire sur la base d’éléments 

objectifs. Elle permet de motiver les modifications des propositions budgétaires, en cas de 

contentieux tarifaire. 
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Dans le respect des orientations nationales, les principes budgétaires appliqués pour l’exercice 2024 

pour la région Occitanie s’appuieront sur l’analyse des indicateurs prévus par la réglementation, et 

notamment des 4 indicateurs de référence identifiés comme suit : 

 

 Le poids moyen de la mesure : permet d’apprécier l’activité en fonction de la lourdeur de prise 

en charge des mesures ; soit, total des points / nombre de mesures financées ; 

 

 Le nombre de points par ETP (délégués et total du personnel) : permet d’apprécier les moyens 

en personnel d’un service tutélaire par rapport au nombre de points. Il mesure la lourdeur des 

prises en charges gérées par ETP ; soit, total des points/nombre total ETP ; 

 

 Le nombre de mesures moyennes par ETP : permet d’apprécier le nombre des mesures par 

salarié sur la base d’une mesure dont la lourdeur de prise en charge est moyenne au niveau 

national ; soit, total des points rapportés à la valeur du point nationale/nombre total d’ETP. 

 

 La valeur du point service : permet de comparer les charges globales d’un service tutélaire en 

neutralisant l’hétérogénéité des prises en charge ; total du budget/total des points. 

 

La poursuite d’une dynamique de convergence tarifaire au niveau régional et départemental doit 

tendre à assurer un financement plus équitable des services, à activité et prestations fournies 

analogues.  

 

Indicateurs financiers et d’activité - valeurs moyennes : 

 

 
Source : Instruction budgétaire 2024 

 

Si pour les départements présentant une VPS supérieure aux moyennes régionale et nationale, un 

important travail de convergence a été réalisé, il convient de poursuivre cette démarche de réduction 

des coûts en 2024 conformément aux orientations nationales. 

Les rapports budgétaires des services devront analyser les facteurs expliquant une VPS plus élevée 

que les moyennes régionale et nationale et proposer des mesures favorisant la convergence tarifaire. 

 

Poids moyen 

de la mesure 

majeur 

protégé

Valeur du 

point service

Nombre de 

points par 

ETP 

Nombre de 

mesure 

moyenne par 

ETP

Poids moyen 

de la mesure 

majeur 

protégé

Valeur du 

point service

Nombre de 

points par 

ETP 

Nombre de 

mesure 

moyenne par 

ETP

9 Ariège 11,25 16,39 3 563 27,22 11,08 16,74 3 501 26,74

11 Aude 10,65 15,14 3 452 26,37 10,58 16,33 3 266 24,95

12 Aveyron 11,07 16,60 3 596 27,47 11,01 16,67 3 544 27,07

30 Gard 11,62 14,35 4 032 30,79 11,46 15,77 3 631 27,74

31 Garonne (Haute) 11,02 16,83 3 482 26,59 11,02 17,03 3 421 26,13

32 Gers 10,38 16,83 3 306 25,25 10,16 17,80 3 163 24,16

34 Hérault 11,17 15,26 3 629 27,72 11,21 15,68 3 604 27,53

46 Lot 10,61 17,84 3 209 24,51 10,86 16,37 3 280 25,05

48 Lozère 8,54 15,21 3 805 29,06 8,35 16,72 3 679 28,10

65 Pyrénées Hautes 10,47 16,43 3 700 28,26 10,54 17,29 3 679 28,10

66 Pyrénées Orient. 11,25 15,63 3 755 28,68 11,16 15,81 3 630 27,73

81 Tarn 10,83 15,10 3 963 30,27 10,74 16,50 3 932 30,03

82 Tarn et Garonne 11,08 16,92 3 521 26,89 11,22 16,23 3 720 28,41

Occitanie 10,89 15,83 3 626 27,70 10,85 16,39 3 532 26,98

France (métropole et DOM) 10,93 15,69 3 755 28,68 10,92 16,43 3 664 27,99

Départements

Exercice 2022 Exercice 2023 (prev.)

DREETS OCCITANIE - R76-2024-06-23-00001 - rapport d'orientation budgétaire 2024 des services mandataires judiciaires à la

protection des majeurs et délégués aux prestations familiales des la région Occitanie 89



8 

 

▪ Montant des dotations départementales  

 

Au terme des orientations précitées, les dotations départementales s’établissent pour l’année 2024, 

de la manière suivante :  

Dotations départementales 2024 

DEPARTEMENTS  DRL  

9 Ariège 1 871 348 

11 Aude 5 409 535 

12 Aveyron 4 357 606 

30 Gard 7 543 377 

31  Haute-Garonne 8 516 281 

32 Gers 4 056 905 

34 Hérault 9 685 016 

46 Lot 2 837 328 

48 Lozère 2 123 211 

65 Hautes-Pyrénées  3 180 431 

66 Pyrénées-Orientales 5 510 892 

81 Tarn 4 496 404 

82 Tarn-et-Garonne 2 964 772 

Déficits 100 000 

Occitanie 62 653 107 

 

A titre exceptionnel en 2024, des crédits à hauteur de 100 000 € pourront être mobilisés en soutien 

aux départements confrontés à de lourdes difficultés ou déficits ne résultant pas des choix de gestion 

des services, et que les dotations 2024, réserves, et mesures de retour à l’équilibre ne sont pas 

susceptibles de résoudre.  

 

Il est rappelé que l’autorité de tarification peut supprimer ou diminuer les prévisions de dépenses 

qu’elle estimerait injustifiées ou excessives, compte tenu, d’une part, des conditions de satisfaction 

des besoins de la population, et d’autre part, de l’évolution de l’activité et des coûts des services 

comparables dans la région.  

La structure peut joindre tout élément susceptible d’informer l’autorité de tarification des éléments 

conjoncturels et structurels affectant la situation du service. 

Comme les années précédentes, si à l’issue de la campagne budgétaire des reliquats apparaissent par 

rapport aux prévisions d’affectation, ceux-ci pourront être redéployés en faveur des départements 

qui manifesteraient un besoin complémentaire, que le montant des réserves des services ne permet 

pas de financer. 

▪ Modalités d’attribution de crédits non reconductibles (CNR) 

 

Comme chaque année des CNR pourront être attribués dans le cadre des enveloppes 

départementales pour la mise en œuvre d’actions ponctuelles, notamment aux services présentant 
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des besoins que les réserves ou excédents N-2 ne permettent pas d’autofinancer. Les services 

bénéficiant de CNR en détailleront l’utilisation dans le CA 2024. 

Les opérations particulières et ponctuelles n’ayant pas vocation à intégrer la base des budgets  

doivent être identifiées en CNR. 

 

Dans le cadre des orientations régionales, trois axes stratégiques sont définis :  

 

▪ Améliorer la qualité de l’accompagnement des personnes : renforcement des actions en 

faveur des personnes protégées, soutien au financement de formations ne pouvant être 

prises en charge par un OPCO, recrutement à titre temporaire de mandataires ou de 

secrétaires spécialisés permettant d’augmenter le nombre de visites et l’individualisation 

des mesures auprès des personnes protégées… 

▪ Améliorer la qualité de vie au travail : renforcement des actions en faveur d’une 

amélioration perceptible du cadre et des conditions de travail des salariés, de la prévention 

des risques professionnels, de la sécurité des travailleurs et des usagers, des locaux… 

▪ Assurer la mise en œuvre des évaluations des SMJPM prévues dans le cadre de la réforme 

de l’évaluation des ESMS. 

1.2.2 Campagne budgétaire des SDPF 

Les SDPF ne sont pas financés par l’Etat mais celui-ci est chargé de leur tarification.  

Leur procédure budgétaire débute à compter de la publication de l’arrêté qui fixe les DRL pour les 

SMJPM, comme précisé dans l’arrêté.  

Les décisions d’autorisation budgétaires et arrêtés de tarification sont ainsi notifiés aux organismes 

financeurs. Préalablement, il convient d’informer les organismes financeurs du lancement de la 

campagne et de les inviter aux dialogues de gestion. Les avis émis par les organismes financeurs 

doivent être étudiés avec attention.  

▪ Mise en œuvre des orientations nationales 

 

A l’instar des services mandataires, la détermination de la dotation globale de financement des SDPF 

tiendra compte de : 

 

o La poursuite de la politique de convergence tarifaire avec une possibilité d’attribution de 

mesures nouvelles prioritairement aux services les moins dotés, qui présentent des VPS 

2022 et 2023 inférieures aux moyennes départementales, régionales et nationales.  

L’attribution de mesures nouvelles doit également être cohérente avec la tendance 

d’évolution de l’activité du service.  

o Le cas échéant, des avis et recommandations émis par les organismes financeurs. 
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▪ Utilisation des indicateurs  

 

▪ Indicateurs financiers et d’activité - valeurs moyennes   

 

 
Source : Instruction budgétaire 2024 

 

▪ Répartition du financement entre financeurs publics 

 

La répartition du financement entre financeurs publics est fonction des revenus prévus à l’article 375-

9-1 du code civil. Le II de l’article R. 314-193-3 du CASF précise, quant à lui, que l’arrêté de tarification 

fixe la DGF en tenant compte des prestations sociales perçues par les personnes bénéficiant d’une 

mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial (MJAGBF) au 31 décembre du dernier exercice 

clos à la date du dépôt des propositions budgétaires. 

 

Par conséquent, pour 2024, la répartition à prendre en compte pour déterminer la quote-part de 

chaque financeur est celle au 31/12/2022 figurant dans le fichier « activité-indicateurs » joint au 

budget prévisionnel 2024 des SDPF.  

▪ Cas des organismes gestionnaires ayant un SMJPM et un SDPF 

 

Certains organismes gestionnaires ont à la fois un SMJPM et un SDPF. Si cette situation se présente, il 

est nécessaire de mener les vérifications nécessaires dans les budgets de chacun des services relatifs 

à : 

 La répartition des personnels d’intervention entre l’activité MJAGBF et PJM ; 

 La répartition des autres personnels ; 

 La ventilation des personnels administratifs et des charges communes entre l’activité tutélaire 

réalisée auprès des familles et celle auprès des majeurs protégés de même qu’entre les mesures 

administratives et les mesures judiciaires ; 

 La bonne affectation des amortissements à l’activité correspondante. 

 Autres charges communes : charges courantes, prestations, maintenance informatique …. 

 

Poids 

moyen de la 

mesure  

Valeur du 

point 

service

Nombre de 

points par 

ETP 

Nombre de 

mesure 

moyenne par 

ETP

Poids moyen 

de la mesure  

Valeur du 

point 

service

Nombre de 

points par 

ETP 

Nombre de 

mesure 

moyenne 

par ETP

9 Ariège 21,71 24,88 2 388 9,97 22,07 26,86 2 779 11,61

11 Aude 24,83 23,77 2 802 11,71 19,55 36,03 2 008 8,39

12 Aveyron 19,54 52,80 1 085 4,53 20,24 52,33 1 141 4,77

30 Gard 19,67 13,89 3 808 15,91 19,56 15,63 3 547 14,82

31 Garonne (Haute) 21,04 15,71 4 829 20,17 21,19 16,60 4 345 18,15

32 Gers 19,50 16,54 3 860 16,12 19,77 17,56 3 270 13,66

34 Hérault 19,89 13,99 4 160 17,38 19,83 15,34 4 144 17,31

46 Lot 24,82 12,23 4 492 18,76 23,69 8,91 6 376 26,63

48 Lozère 18,98 27,16 2 208 9,22 19,14 27,17 2 223 9,28

65 Pyrénées Hautes 19,46 17,39 4 106 17,15 19,73 17,98 4 352 18,18

66 Pyrénées Orient. 21,50 16,67 4 590 19,17 19,99 17,95 4 173 17,43

81 Tarn 19,76 146,79 3 929 16,41 19,66 14,89 4 071 17,01

82 Tarn et Garonne 19,52 15,96 4 393 18,35 19,90 15,94 4 701 19,64

Occitanie 20,56 27,31 3 678 15,37 20,19 18,65 3 533 14,76

France (métropole et DOM) 19,84 19,63 3 537 14,77 19,77 19,72 3 394 14,18

2023 (prev.)2022

Départements
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La méthode de calcul des clés de répartition pratiquée par les services MJPM et DPF pour déterminer 

la part des charges communes incombant à chaque service devra être explicitée dans les documents 

budgétaires. 

1.2.3 Points de vigilance  

 

Il paraît utile de rappeler à l'ensemble des services tarificateurs l'attention particulière qu'il convient 

d’apporter au moment de l'examen des budgets à la lecture des comptes de bilan ; notamment en ce 

qui concerne le niveau de trésorerie des services et le montant des comptes de réserve (provisions). 

 

Parmi les autres points de vigilance :  

 

▪ Les dépenses de personnel  

 

Les demandes de recrutement de personnels supplémentaires - lorsque celles-ci ne sont 

objectivement pas justifiées au regard des indicateurs ou d’une augmentation significative de l’activité 

qui s’inscrit dans la durée - doivent appeler la vigilance du tarificateur.  

 

 

▪ Les projets d’investissement  

 

En cas d’opération immobilière indispensable, susceptible d’affecter le fonctionnement des services 

et les conditions d’accueil du public (et en l’absence de subvention dédiée d’investissement), les 

DDETS/PP doivent prioritairement rechercher les possibilités d'aménagement et (ou) de location de 

locaux susceptibles d’être financées dans le cadre de la dotation de fonctionnement allouée.  

Une attention particulière doit également être apportée, dans toute proposition de PPI, aux capacités 

d’autofinancement des services et à la neutralisation des surcoûts. 

 

▪ La prise en compte des résultats  

 

Les déficits d’exploitation doivent faire l’objet d’une justification et de propositions d’actions 

correctives dans le rapport joint au compte administratif. La compensation des déficits par des 

moyens externes n’est pas prévue par l’administration centrale et doit être recherchée par 

redéploiement au sein de l’enveloppe départementale lors de la répartition de la dotation entre 

services.  

 

L’affectation des résultats excédentaires recherchera l’équilibre entre les priorités déterminées par 

les services et le financement d’actions spécifiques en 2024 visant à l’amélioration de la qualité de 

l’accompagnement des personnes et l’amélioration de la qualité de vie au travail.  

 Le résultat excédentaire, notamment lorsqu’il est constaté de manière chronique, doit être 

analysé pour en connaître l’origine et a vocation à être prioritairement affecté à la réduction 

des charges d’exploitation de l’année en cours, 

 L’affectation sur la réserve de compensation des déficits ne pourra être accordée que si elle 

n’a pas déjà été constituée les années précédentes (le ratio recommandé les années 

précédentes de 3 à 5% des charges peut être relevé de 5% à 10% pour tenir compte du 

contexte économique actuel), 
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 L’affectation en réserve d’investissement implique de son côté l’hypothèse partagée d’un 

projet concret en lien direct avec le service,   

 S’agissant des établissements ayant signé un CPOM, l’affectation des résultats sera effectuée 

conformément aux modalités indiquées dans le contrat.  

 

▪ Dotation aux provisions pour risques et charges 

 

Une attention particulière sera accordée aux comptes « dotation aux provisions pour risques et 

charges ». Leur justification devra systématiquement être établie par le service gestionnaire.  

Pour rappel, les provisions peuvent être constituées dès lors qu’il existe une obligation vis-à-vis d’un 

tiers susceptible d’entrainer une sortie de ressources vis-à-vis de celui-ci. Les provisions de droit 

commun doivent couvrir des risques probables, nettement précisés quant à leur objet mais dont la 

réalisation est incertaine.  

 

▪ Les recettes en atténuation des SMJPM 

 

Il est rappelé que les recettes en atténuation et plus particulièrement la participation des usagers 

doivent être prises en compte en déduction du total de la classe 6 dans le calcul de la DGF.  

Une attention particulière sera apportée par les services tarificateurs à la réalité des recettes inscrites 

au budget prévisionnel au regard des recettes réalisées chaque année (comptes administratifs). 

 

1.2.4 Plateforme e-FSM : modalités de dépôt des documents de la procédure budgétaire 

Afin de poursuivre le processus de dématérialisation développé dans le cadre du programme 

mandoline, la plateforme e-FSM doit être privilégiée pour le dépôt des documents relatifs à la 

procédure budgétaire. L’utilisation de la plateforme est aujourd’hui bien intégrée dans les pratiques 

de travail. Si toutefois certains services rencontrent des difficultés dans son utilisation, l’envoi des 

documents par courriel ou courrier pourra être maintenu selon l’organisation mise en place par les 

DDETS-PP.  

 

En cas de dysfonctionnement, il convient de contacter le service d’assistance de la plateforme. Les 

remarques et observations des utilisateurs sont indispensables à la poursuite de l’amélioration de 

l’outil.  

 

2 SOUTIEN AU PILOTAGE DE LA PJM DANS LES TERRITOIRES ET ACTIONS INNOVANTES 

 

En 2023, pour répondre aux besoins de crédits remontés des territoires pour financer des projets 

visant à renforcer le pilotage la PJM, la DGCS a autorisé l’utilisation des marges dégagées des crédits 

de DRL, pour financer des actions ou expérimentations.  

Au total, en 2023, 9 régions ont remonté 49 projets dont 27 ont été financés pour un montant total 

de 1,12 M€ (0,16% de la dotation nationale).  

Les projets retenus portaient sur : 

- la formation continue des MJPM (actualisation des connaissances ; faire face aux violences ; 

adapter l’accompagnement aux troubles de santé mentale/ cas complexe),  

- des actions de communication/valorisation du métier de MJPM à destination des personnes 

intervenants auprès des majeurs protégés (professionnels et aidants),  

- des actions de mutualisation/d’harmonisation des pratiques territoriales (créations d’outils 

communs, groupes d’analyse des pratiques, comité éthique, gestion cas complexes, continuité de 

service).    
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Malgré l’implication et la mobilisation des DREETS dans un délai contraint pour présenter des projets, 

il est apparu nécessaire de modifier la procédure et notamment de décorréler le financement de ces 

projets de la campagne budgétaire et des DRL.  

Par ailleurs, lier le financement de ces projets aux marges dégagées sur les DRL ne permet pas aux 

régions qui ne sont pas en mesure d’en dégager de proposer des projets qui permettraient d’améliorer 

le pilotage de la PJM sur leurs territoires.  

Au regard de ces éléments, une enveloppe nationale hors DRL sera consacrée en 2024 au financement 

de ces projets. 

Les critères d’éligibilité des projets, le calendrier et les modalités d’organisation sont explicités ci-

dessous. 

2.1 Critères d’éligibilité 

Pour émarger sur cette enveloppe, les projets devront s’inscrire dans l’un des deux axes suivants : 

1. La mutualisation des moyens pour l’ensemble des acteurs de la PJM à l’échelle d’un territoire. 

2. L’amélioration de l’accompagnement proposé aux majeurs protégés par une meilleure prise 

en compte de leurs besoins, notamment par un renforcement de l’interconnaissance entre les 

différents intervenants (notamment médico-sociaux, sociaux et sanitaires). 

 

Sont éligibles au financement de cette enveloppe nationale :  

• La reconduction des projets financés en 2023 sur les excédents DRL, à condition que la mise 

en œuvre des actions soit suffisamment avancée au 1er avril 2024, 

• Les actions nouvelles annuelles ou pluriannuelles (3 ans maximum) concernant un ou plusieurs 

modes d’exercice de la profession de MJPM (seront exclues les actions au bénéfice d’un seul 

acteur).  

 

Pour les actions pluriannuelles devront être précisés dans la fiche projet : 

 Le montant total sollicité. 

 Le montant par année de mise en œuvre. 

 

Une attention particulière sera portée aux projets : 

• Répondant aux enjeux nationaux suivants : 

 Le pilotage du secteur de la PJM, notamment par l’élaboration et la mise en œuvre 

du schéma régional ; 

 La connaissance, la valorisation et l’attractivité du métier de MJPM ; 

 La formation initiale et continue des MJPM ; 

• Disposant de cofinancements. 

 

Afin de favoriser la mise en œuvre d’initiatives structurantes sur les territoires, les projets proposés ne 

pourront être inférieurs à 10 000€.  

2.2 Modalités d’organisation et calendrier  

En Occitanie, les DDETSPP recueilleront et prioriseront les projets proposés à l’échelle de leur 

territoire et la DREETS étudiera les projets d’envergure régionale.   

 

 L’ensemble des projets doivent être  centralisés par la DREETS d’ici le 19 juillet et transmis à la DGCS 

au plus tard le 1er août 2024. 
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3 INFORMATION ET SOUTIEN AUX TUTEURS FAMILIAUX  

 

En 2024, le montant pour le financement de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux s’établit 

à 4,8 M€. Ce montant comprend la reconduction des crédits socle ainsi que le montant des 

revalorisations salariales accordées au titre de 2023.  

Pour rappel, le financement de cette activité se fait sous forme de subvention. Si les moyens restent 

identiques, l’attribution ou la reconduction de la subvention allouée aux intervenants dépend de 

l’évaluation de l’action mise en œuvre. 

 

4 FIN DE LA PROCEDURE DE REMBOURSEMENT DES PERSONNES PROTEGEES POUR 2018 ET 2019 

SUITE A LA DECISION DU CONSEIL D’ETAT DU 12 FEVRIER 2020 

 

Le Conseil d’Etat, par décision du 12 février 2020 (N° 425138, 425163, 425164), avait décidé d’annuler 

le 1° de l'article R. 471-5-3 du CASF qui correspondait à la première tranche de participation du barème 

pour les personnes ayant des revenus supérieurs à l’AAH. 

 

L’annulation de cette disposition avait un effet rétroactif. Les prélèvements effectués sur cette 

tranche de revenus depuis le 1er septembre 2018 étant considérés comme illégaux, les personnes 

concernées pouvaient par conséquent demander le remboursement des sommes correspondantes. 

 

Le décret n°2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs avait précisé les modalités de remboursement des personnes protégées.  

 

Une procédure de remboursement a été mise en place. Celle-ci est désormais terminée puisque le 

délai de prescription des créances de l’Etat est de 4 ans.  

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Le directeur régional 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités, 

 

 
 

Julien TOGNOLA 
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Arrêté n° 10CPAM2022-3 du 28 juin 2024 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées Orientales 

 

 
 

 
 

Arrêté modificatif n° 10CPAM2022-3 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie  

des Pyrénées Orientales 

 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités 

Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein 

du conseil de la caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs au 

sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-

Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des 

assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local 

d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

Vu l’arrêté n° 01CPAM2022 du 30 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie des Pyrénées Orientales; 

Vu  les arrêtés modificatifs n°10CPAM2022-1 du 1er juin 2022 et n°10CPAM2022-2 du 3 avril 2024 portant modification des 

membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées Orientales; 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité Sociale à M. David MUNOZ, chef de 

l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;        

Vu       la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises CPME; 

Vu       la demande du Mouvement des Entreprises de France 

 

ARRETE : 

 
La composition du conseil la Caisse primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées Orientales est modifiée comme suit : 

  

Article 1er  

  

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises CPME 

 
Le mandat de M. BOUSQUET Jean-Christophe, titulaire, prend fin 

 

Le mandat de M. SYLVESTRE Franck, suppléant, prend fin 

 

 

Article 2 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant   

 

Article 3 

 

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France MEDEF 

 

Titulaire  M.SATIAT BESSE Romain  

 

Le siège de suppléant attribué à l’article 2 est déclaré vacant. 

 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Arrêté n° 10CPAM2022-3 du 28 juin 2024 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées Orientales 

 

Article 4 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 

 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 juin 2024 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale de 

contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté n° 10CPAM2022-3 du 28 juin 2024 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Pyrénées Orientales 

 

 

Nom Prénom

BELGUELLAOUI Omar

MALLAU Aude

HENRY - VIGNEAU Christelle

KILBURG Gilles

BERTHELEMY Julien

DUTARD Didier

GARCIA Christophe

MAURE Laëtitia

DORGUEIL Dominique

FORGET Sébastien

BOSSI Elise

RAGOT Eric

Titulaire CAHET Lionel

Suppléant GUILLEVERE Marlène

Titulaire FOURCADE Laurent

Suppléant BLONDEL Patricia

DOT YVORRA Marie-Françoise

DURAND Diane

LECOQ Nathalie

SALVAT Sandrine

SATIAT-BESSE Romain

FAURE Thomas

PEYTAVIN Éric

SABAR Georges

SATIAT-BESSE Romain

Non désigné

PARRA Olivier

SICART Roger

FALGARONNE Isabelle

GINARD Myriam

Titulaire PARDO Patrick

Suppléant ROUX Isabelle

BAUCHET Patrice

MICHAUD Christophe

BOTET Bruno

ROUILLON Angèle

Titulaire VAUR Isabelle

Suppléant GUZDEK Florian

Titulaire REGRAGUI Ahmed-Samir

Suppléant PANSIER Corinne

MION Marie-Jeanne

Vacant

Non désigné

Non désigné

CAMBILLAU René Jean

28/06/2024

Dernière(s) modification(s)

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Annexe - Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Pyrénées Orientales

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

CFE - CGC

En tant que Représentants des assurés sociaux :

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CFTC

Organisations désignatrices

Dernière mise à jour : 

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Personne qualifiée

FNATH

UNAASS

En tant que Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie :
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Arrêté n°02CPAM2022-6 du 28 juin 2024 

Caisse primaire d’assurance maladie de l’Aude 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 02CPAM2022-6 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Aude 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités,  

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et 

D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance 

maladie et siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 

salariés ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux 

et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local 

d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du 

régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-

Rhin et de la Moselle 

Vu l’arrêté n° 02CPAM2022 du 23 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse 

primaire d’assurance maladie de l’Aude ; 

Vu les arrêtés n° 02CPAM2022-1, 02CPAM2022-2, 02CPAM2022-3 et n° 02CPAM2022-4, 

02CPAM2022-5 des 23 juin, 7 novembre, 6 décembre 2022, 9 mars 2023 et du 27 mars 2024 

portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie de 

l’Aude ; 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité Sociale à M. 

David MUNOZ, chef de l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale ;        

Vu      la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

 

 

ARRETE : 

 

La composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Aude est modifiée comme suit : 

  

Article 1er  

  

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 

 

Le mandat de Mme ALARY Laurence, titulaire, prend fin 

 

Article 2 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant   

 

Article 3 

 

Les sièges de titulaire et suppléant attribués à l’article 2 sont déclarés vacants. 
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Arrêté n°02CPAM2022-6 du 28 juin 2024 

Caisse primaire d’assurance maladie de l’Aude 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

 

Article 4 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 

 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

  

 

 

Fait à Marseille, 28 juin 2024 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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Arrêté n°02CPAM2022-6 du 28 juin 2024 

Caisse primaire d’assurance maladie de l’Aude 

 

 
 

  

 

Nom Prénom

FAUCHE Jérome

BIALLE Anne-Marie

Vacant

SOUVERAIN Alexis

FARNOS Rose

GREZE Patric

GERARD Guillaume

Non désigné

DORIATH François

GUZVICA Stéphane

BOLANO Jérome

BONNAFOUS Yannick

Titulaire BERGEAUD Carole

Suppléant MEUNIER Jean

Titulaire PACALY Patrick

Suppléant SANCHEZ Laurence

FERRY Olivier

HERRADOR Sabrina

PHALIPPOU Juana

RIGAIL Joël

Non désigné

BOUTROUX Frédéric

FERRY Nadine

GASTOU Jean-Philippe

Non désigné

Non désigné

BITTON Karine

BOURGUET Christophe

Non désigné

Non désigné

Titulaire PAILHIEZ Bilbo

Suppléant CASALS Rémi

BARROT Emmanuelle

BOURREL Karine

CHERVET-GARCIA Laetitia

GANDOSSI Fabrice

Titulaire GORIUS-CASTEL Patrick

Suppléant GUIRAUD Christophe

Titulaire SENDRA Maryvonne

Suppléant PERSARD Gérald

LETAO Elodie

LARREY Julie

Non désigné

Non désigné

GONSALEZ Eric

Dernière(s) modification(s) 28 juin 2024

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

CFE - CGC

Personne qualifiée

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Annexe - Caisse primaire d'assurance maladie de l'Aude

FNATH

UNAASS

En tant que Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie : Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CFTC

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Arrêté n° 01CPAM2022-3 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Hérault 

 

 
 

 
 

Arrêté modificatif n° 01CPAM2022-3 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de 

l’Hérault. 

 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités,  

Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 

231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie 

et siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux 

et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local 

d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du 

régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 

et de la Moselle 

Vu  l’arrêté n° 01CPAM2022 du 02 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie de l’Hérault ; 

Vu  les arrêtés modificatifs n°01CPAM2022-1 du 1er mars 2023 et n° 01CPAM2022-2 du 20 décembre 

2023 portant modification des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de 

l’Hérault ; 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité Sociale à M. David 

MUNOZ, chef de l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 

de sécurité sociale ;        

 

 

 

 

ARRETE : 

  

  

La composition du conseil la Caisse primaire d’Assurance Maladie de l’Hérault est modifiée comme suit : 

 

 

Article 1er  

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant    

 

Article 2 

 

Les sièges de titulaire et suppléant attribués à l’article 1er sont déclarés vacants. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 3 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 
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Arrêté n° 01CPAM2022-3 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Hérault 

 

 

Article 4 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

  
 

Fait à Marseille, 28 juin 2024 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale 

de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté n° 01CPAM2022-3 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Hérault 

 

 

Nom Prénom

DESTAING SNIATECKI Christophe

GUERNALEC Laurence

CHARLES Didier

CHATELUS Marie

DU CAILAR Bérangère

SAHLI Leila

BALLESTER Patrice

FELETTI Alex

CAVALERIE Jean-Luc

MEKHALEF Ahmed

GIMENO Antoine

LOPEZ Evelyne

Titulaire FREZOU Chantal

Suppléant SCHNELL Alain

Titulaire MASSOT Géraldine

Suppléant SALAGER Guilhem

LAUZIN Isabelle

DAVY Chantal

FABRA MALRIC Stéphanie

HERVE Samuel

non désigné

CHEVAL Christophe

LEVY Grégory

RACHET MAKA Christine

URENA Gabriel

non désigné

ASTRUC Jimmy

BAUDET Jean Pascal

CASSAR Sophie

non désigné

Titulaire DEGOUTIN Eric

Suppléant LOPEZ Sylvie

BRANCHU Valérie

LAUPIE Jean-Marie

ETIENNE Marc

KOCH Laurent

Titulaire CARPIER Bruno

Suppléant ANDRE Damien

Titulaire BAILLEUX-MOREAU Yves

Suppléant NOSBE Yvan

BORNUAT Muriel

non désigné

BEBIEN Eve

FAUCET Jean-Jacques

BOURGADE Elian

DELRAN Bernard

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

Annexe - Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l'Hérault

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT - FO

CFE - CGC

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Dernière(s) modification(s) 28/06/2024

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Suppléant(s)

Représentant IRPSTI Occitanie

FNATH

UNAASS

En tant que Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie : Titulaire(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

CGT

Titulaire(s)
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Arrêté modificatif n°11CPAM2022-5 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Gard 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
Arrêté n° 11CPAM2022-5 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie du Gard 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités,  

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime 

général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

Vu  l’arrêté n° 11CPAM2022 du 30 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 

d’assurance maladie du Gard ; 

Vu les arrêtés modificatifs n° 11CPAM2022-1 du 12 mai, n° 11CPAM2022-2 du 10 juin 2022, n° 11CPAM2022-

3 du 27 juin 2022 et n° 11CPAM2022-4 du 29 août 2023 portant modification de la composition du conseil de 

la caisse primaire d’assurance maladie du Gard 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité Sociale à M. David MUNOZ, 

chef de l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;        

Vu       la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

 

 

 

ARRETE : 

 

La composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie du Gard est modifiée comme suit : 

 

  

Article 1er  

  

 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 

 

Le mandat de M. JEAN Emmanuel, titulaire, prend fin 

 

 

Article 2 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant   

 

Article 3 

 

Les sièges de titulaire et suppléant attribués à l’article 2 sont déclarés vacants. 
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Arrêté modificatif n°11CPAM2022-5 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Gard 

 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

 

Article 4 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 

 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

  

 

 

 

 

Fait à Marseille, 28 juin 2024 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale 

de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n°11CPAM2022-5 du 28 juin 2024 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Gard 

 

 

 

 

Nom Prénom

GARCIA Muriel

SADORGE Alain

DA COSTA Sylvie

HAIDAR Nour Eddine

BONNEFOY Christophe

CLEMENT Lionel

Non désigné

Non désigné

BARBIN Guillaume

DIOT Florence

CARBONNELL Evelyne

MOULAS Louise

Titulaire BENKIRAT Chérif

Suppléant GIL Mélissa

Titulaire DEROBERT Marie

Suppléant LAURET Thierry

COQ Julie

JARRICOT Valérie

MAYMARD DE SURGELOOSE Philippe

HYVERT-BARDONNET Pascale

Non désigné

DUBOIS-BANTEGNIE Alois

Non désigné

Non désigné

Non désigné

Non désigné

BOUZIANE Lydia

JEAN Sabrina

CAMMARATA Thierry-Hugues

PIERRET Marc-Antoine

Titulaire RATSIMBAZAFIARINLINA Maminiaina

Suppléant SEBASTIEN Olivier

CARRIER Marie

CREPELLIERE Gérald

CREISSEN Bernard

JOLLIVET Alice

Titulaire DO CARMO Claude

Suppléant DO CARMO Jean

Titulaire CHERMANNE Juliana

Suppléant CREPT Dominique

BOSC Sylvain

CARRE Stéphanie

vacant

Non désigné

LOOTEN Eric

Dernière(s) modification(s) le 28/06/2024

UNAF/UDAF

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

CFE - CGC

Personne qualifiée

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Annexe - Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Gard

FNATH

UNAASS

En tant que Représentants d'institutions 

intervenant dans le domaine de l'assurance 

maladie : Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CFTC

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Arrêté n°01UGECAM2022-8 du 28 juin 2024 

Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

  
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 01UGECAM2022-8 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil de l’Union pour la gestion des Etablissements des Caisses 

d’Assurance Maladie (UGECAM) Occitanie 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités 
 

Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des Unions pour la Gestion des Etablissements des 

Caisses d’Assurance Maladie et notamment l’article 2 ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime 

général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

Moselle ; 

Vu l’arrêté n° 01UGECAM2022 du 21 juin 2022 portant nomination des membres du conseil de l’Union pour la 

gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Occitanie ; 

Vu les arrêtés n° 01UGECAM2022-1, 01UGECAM2022-2, 01UGECAM2022-3, 01UGECAM2022-4, 

01UGECAM2022-5, n° 01UGECAM2022-6, 01UGECAM2022-7 des 27 juin, 6 et 19 juillet, 7 septembre, 

22 septembre 2022, des 6 mai et 22 mai 2024 portant modification de la composition du conseil de l’Union 

pour la gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Occitanie ; 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité Sociale à M. David 

MUNOZ, chef de l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 

sécurité sociale ;        

 

 

ARRETE : 

  

La composition du conseil de l’Union pour la gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie 

(UGECAM) Occitanie est modifiée comme suit : 

 

Article 1er  

  

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant  

 

Article 2 

 

Les sièges de titulaire et suppléant attribués à l’article 2 sont déclarés vacants. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

 

Article 4 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 
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Arrêté n°01UGECAM2022-8 du 28 juin 2024 

Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

 

Fait à Marseille, le 28 juin 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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Arrêté n°01UGECAM2022-8 du 28 juin 2024 

Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

 

Nom Prénom

CHARLES Didier

GUERRERO Yvette

BIALLE Anne-Marie

BILLIERES Thierry

LARRIBAU Marie-Agnès

BALLESTER Patrice

BERNOU Jean-Bernard

GIL Bernard

CAVALERIE Jean-Luc

CAZALA Patrick

MEKHALEF Ahmed

SAVIGNAC Aurore

Titulaire DIGNAC Pascal

Suppléant Non désigné

Titulaire PACALY Patrick

Suppléant CAREDDA Anne-Marie

DAVY Chantal

MALGOUYRES Pierre

WEINSANTO Catherine

SALVAT Sandrine

Non désigné

BRAU Jean-Denis

GILABEL Patrick

Non désigné

Non désigné

Non désigné

BARTHES Philippe

BOUSCAREN Rémy

BAUDET Jean-Pascal

vacant

Titulaire DEGOUTIN Eric

Suppléant PARDO Patrick

ETIENNE Marc

LLOPART Nicolas

LIATTI Brigitte

VERDOUX Colette

Titulaire(s)

Dernière(s) modification(s)  28/06/2024

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Annexe - Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie 

(UGECAM) de l'Occitanie

En tant que Représentants des assurés 

sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CGT - FO

CFE - CGC

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Arrêté n° 02CARSAT2022-4 du 28 juin 2024 

Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Languedoc-Roussillon 

 

 

 

 

 

 

 
Arrêté modificatif n° 02CARSAT2022-4 du 28 juin 2024 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la 

Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Languedoc-Roussillon 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités 
 

Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, R. 121-5 à R.121-7, et D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux 

et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local 

d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu  l’arrêté du 17 avril 2024 modifiant l'arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du 

régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-

Rhin et de la Moselle 

Vu Vu l’arrêté nominatif n° 02CARSAT2022 du 21 mars 2022 portant nomination des membres du 

conseil d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du 

Languedoc-Roussillon ; 

Vu    les arrêtés modificatifs n° 02CARSAT2022-1 du 27 juin 2022, n° 02CARSAT2022-2 du 16 

novembre 2022 et n° 02CARSAT2022-3 15 avril 2024 portant modification des membres du 

conseil d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT) du 

Languedoc-Roussillon ; 

Vu  l’arrêté du 2 mai 2024 portant délégation de signature du Directeur de la Sécurité sociale à M. 

David MUNOZ, chef de l’antenne Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale ;        

Vu  la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

 

ARRETE : 

  

 La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

du Languedoc-Roussillon est modifiée comme suit : 

 

Article 1er  

  

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sur demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 

 

Mme PUJOL Laetitia titulaire, devient suppléante 

 

 

Article 2 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 

Sont attribués au Mouvement des Entreprises de France : 

 

Un siège de titulaire   

   

Un siège de suppléant    
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Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Languedoc-Roussillon 

 

 

Article 3 

 

 

Les sièges de titulaire et suppléant attribués à l’article 2 sont déclarés vacants. 

 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

 

Article 4 

 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juillet 2024. 

 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

 

Fait à Marseille, le 28 juin 2024 

 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MNC SANTE - R76-2024-06-28-00005 - Arrêté portant modification de la composition du conseil d�administration de la Caisse

d�Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Languedoc-Roussillon 119



Page 3 

Arrêté n° 02CARSAT2022-4 du 28 juin 2024 

Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Languedoc-Roussillon 

 

Nom Prénom

CHARLES Didier

MARROT Cédric

CHATELUS Marie-Emmanuelle

GUERRERO Yvette

MEDJOUEL Nouri

VALERO Sébastien

GOURAT Cyril

LACOSTE Eric

GUIRAL Michel

LOPEZ Evelyne

DORGUEIL Dominique

ROUDIERE Nadège

Titulaire JULES Georges

Suppléant GIL Mélissa

Titulaire BOURREL Grégory

Suppléant MANSARD Anne-Josèphe

CARBONEILL Renaud

FAURE Thomas

GAILLARD Ivan

REYNIER Matthieu

non désigné

CAUCHETEUR Didier

BOUTROUX Frédéric

GILABEL Patrick

ROSSIGNOL Bruno

non désigné

BOUSCAREN Rémy

COURONNE Bertrand

PUJOL Laetitia

non désigné

non désigné

Titulaire COULOM Olivier

Suppléant ROUX Isabelle

Titulaire LIATTI Brigitte

Suppléant CREPELLIERE Gérald

BRUM Francis

DJIANE Bernard

ROSIER-DUFOND Josiane

QUATREFAGES Henry

Titulaire CAPONI Michel

Suppléant FOUGERES Frantz

En tant que représentants 

des TI
COLOMBIER Patrick

Dernière(s) modification(s) 28/06/2024

CPME

Suppléant(s)

Titulaire(s)

CFTC

Voix consultatives

UNAF / 

UDAF

IRPSTI Occitanie

En tant que représentants 

des associations 

ANNEXE : 

CARSAT DU LANGUEDOC-ROUSSILLON

En tant que représentants 

des assurés sociaux :

MEDEF

CFDT

CGT

CGT-FO

Voix délibératives

Organisations désignatrices

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFE - CGC

En tant que représentants 

des employeurs :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

U2P

FNMF

Personnes qualifiées 
(dont au moins 1 représentant des retraités)

En tant que représentants 

de la Mutualité :
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